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CONSIDERATIONS 

SUR 

LA   CONSOLIDATION 


La  Chanibro  du  Conseil  de  rins'rnclion  cri- 
niiïielle  ne  considère  comme  une  émission 
frauduleuse  que  les  bons  12  o/o  et  les  obliga- 
lionsdela  délie  inlérieurecoiiverlie,  lilres  bleus 
émis  pour  payer  : 

1<*  Les  Commissions  dues  à  la  Banque  ;  2^ 
les  frais  généralemenl  quelconques  de  la  Con- 
solidation, générale  de  la  dette  flollanle  ;  3^ 
les  gralificalions  pour  les  heures  supplémen- 
(aiies  de  travail  ;  4  ^  le  courtage  ;  5  ®  la  rému 
îiération  de  ceux  qui  se  sont  entremis  pour  la 
réussite  de  1  opération  ;  et  la  Chambre  du  Con- 
seil s'appuie  pour  incriminer  ces  émissions  sur 
les  faits  suivants  : 

1  °  Que  les  bons  et  les  obligations  émis  en 
vertu  des  deux  lettres  de  Faine  du  28  Avril  et 
14  Janvier,  sont  cnlàchés  à  l'origine  d'un  délit 
parce  qu'on  n'avait  pas  prévu  dans  la  Conven- 
tion du  26  Janvier  1900,  ni  dans  la  loi  de  sanc- 
tion du  26  Avril,  le  paiement  de  ces  frais  et 
commissions,  que,  partant,  les  émissions  faites 
pour  ce  |)aiemenl^  l'ont  élé  en  dehors  de  tout 
texte  légal. 
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2o  Que  la  Baïujiie  exéciila  les  deux  ordres 
de  Faine  sans  objeclion  el  surloul  dans  le  se- 
cre'  le  plus  absolu. 

3o  Que  les  Commissions  prélevées  en  exécu- 
tion de  ces  ordres  l'onl  élé  sur  des  ciflres  ima- 
ginaires volonlairemeni    exagérés. 

4o  Que  bonne  parlie  des  boiis  el  des  obliga- 
tions émis  eii  paiement  de  ces  commissions  et 
el  des  frais  lailspour  la  Consolidalion  se  retrou- 
ve en  lie  les  mains  de  personnes  qui  n'y  availent 
pas  droit. 

Examinons  si  aucun  de  ces  faits  relevés  eu 
les  suj)j)()3aul  exacts  peut  constituer  un  délit  ou 
un  ciime. 

• 

L'absence  d'un  texte  légal,  autorisant  l'émis- 
sion des  lilres  de  l'Elat  en  paiement  (l'une  soni- 
me  légitimement  <hie  peut-elle  consliluer  un 
délit  ou  un  crime  9 

La  Banque  a-l-eile  oui  ou  non,  fait  les  frais 
de  la  (lonsolidalion  générale  ?  L'Etat  qui  l'avait 
autorisée  à  faire  ces  frais  lui  en  devait-il  le 
remlVoursemenI  ?  Lui  devait-on  oui  ou  non 
une  commission  extia  pour  ses  peines  et  ses 
services  el  poui'  son  entremise  dans  la  réussite 
de  l'opération  ? 

On  ne  peut  lépondre  négativement  à  ces 
queslions  que  s'il  est  admis  que  l'avance  de 
ces  fiais  e(  l'exécution  de  la  Convention  de  la 
Consolidation  sont  des  services  qui  rentrent 
dans  la  catégorie  des  services  j)ublics  que  cet 
établissement  est  tenu  de  fournir  gratuitement. 
Mais,  si  au  conliaire  on  reconnaît  que  l'Elat 
est  obligé  de  rembourser  ces  frais  el  doit  une 
commission  pour  le    travail    exécuté  pour  son 
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Gomplo,  il  ne  s'agira  plus  que  de  rechercher  si 
le  mode  de  reaibourseiiienl  employé  constitue 
un  délit. 

L'émission  faile  pour,  couvrir  la  Banque  des 
fiais  laits  par  elle  pour  la  Consolidation  et  des 
(Commissions  qui  lui  étaient  dues  sur  l'opéra- 
tion, constitue,  dil-on,  une  violation  de  la.  Con- 
vention du  26  Janvier,  attendu  que  ces  frais  et 
commissions  n'étaient  pas  [)révus  dans  ladite 
(Convention. 

Il  faut  se  demander  d'ahoid  si  îa  mention  des 
frais  et  connnissions  pouvait  trouver  sa  p'ace 
dans  cette  conveiilion  ? 

(jii'esl-ce  en  effet  que  cette  convention  ?  Une 
Ciitente  entie  le  Gouvernement  et  les  porteurs 
de  Bons  d'emprunt  en  vertu  de  laquelle  moyen- 
nant certains  avantages,  ils  conserdent  à"  n^- 
tourner  au  Gouvernement  une  partie  des  droits 
de  <louane  aiïeclés  au  remboursement  dans  une 
période  de  deux  à  quatre  ans  de  leurs  bons, 
et  à  reculera  treize  ans  ce  renîboursement.  Ce 
sont  seulement  les  conditions  de  celte  entente, 
arrêtées  enlie  les  parties  qui  ont  été  consignées 
dans  la  convention  de  Janvier  ;  il  ne  [)ouvait 
y  être  question  de  commissions  ni  de  frais  à  faire 
pour  ro;)ération  de  la  Consolidation  ;  ce  sont 
des  points  qui  regardent  exclusivement  le  Gou- 
vernement.qui,  seul, doit  su[)portei' les  charges 
de  roj)ération,  et  ne  peuvent-élre  débattus  avec 
bs  ciéanciers,  car  ce  n'est  pas  eux  non  plus 
qui  sont  chargés  de  lexécution  de  la  Conven- 
tion ;  eî  à  ce  moment  rien  n'implique  que  ce 
soin  sera  confié  à  la  Banque. 

Car  il  ei^t  pin  être  possible  par  un  Miiustre 
des  finances  de  faire  exécuier  le  travail  de  la 
Coîisolidation  par  {\nQ,  commission  qui,  sous  le 
haut  conlrcMe  du  Ministère  des    finariCes   serait 


chargée  de  vérifier  raullienlicilé  des    créances 
à   coiKsolider. 

C'esl  loiil  au  plus  si  la  Banque  serait  char- 
gée de  l'échange  des  lilres  véntiés  par  la  Com- 
mission contre  ,des  titres  nouveaux. 

La  mention  d'une  Commission  et  des  frais 
à  taire  pour  l'exécution  de  la  Consolidation, 
ne  pouvait  donc  pas  trouver  sa  place  dans  cet- 
te Convention  ;  du  reste,  en  supposant  que  ces 
déhouis  fi  venir  eussent  pu  être  prévus  dans 
celte  Convention,  l'imprévoyance  de  ceux  qui 
élaient  placés  pour  l'y  faire  inscrire  ne  pourrait 
en  aucun  cas  détruire  le  droit  des  créanciers 
au  lemboui sèment  de  leurs  avances. 

Ksl-ce  la  loi  du  26  avril  qui  devait  autoriser 
ces  débours  V  On  ne  doit  pas  supposer  l'absur- 
de. La  loi  du  26  aviil  étant  antérieure  à  ces 
débours  ne  pouvait  en  taire  mention  ;  aii  sur- 
j)lus  admelhe  que  ces  émissions  sont  illégales  et 
])ai  tant  frauduleuses  parce  qu'elles  ne  sont  pré- 
vues dans  la  loi  d'avril,  c'est  mettre  en  question 
le  j)rincipe  même  de  la  Consolidalioii.  Cai",  en 
vcilu  même  d'une  clause  de  la  Convention,  la 
Consolidation  s'exéculail  à  [)artir  du  l^^''  Mars 
1900,  le  Gouve)  nement  en  tirait  des  avantages 
a  ])arlii"  de  ce  moment  ;  en  Tithscnce  des  Cham- 
bies  législatives  les  Commissions  étaient  dues, 
les  frais  s'eifecluaient  avant  même  que  la  Con- 
vention lût  sanctionnée. 

Comment  pi  étendre  alors,  à  moins  qu'on 
PC  dise  que  ie  Gouvernement  devaii  attendre 
l'arrivée  des  Chambres  avant  de  commencer  à 
jouir  de  la  Consolidation,  et  mettre  alors  en 
discussion  l'opération  elle-même  ;  comment 
))iélendre  alois,  que  ces  Commissions  et  ces 
irais  eussent  dû  être  a^,|Q,.isés  dans  une  loi  qui 
leur  est  anlérieuie^  Et  si  au   vote  de  la    loi,  le 
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principe  de  ces  débours  n'esl  pas  posé,peu(-on 
i^n  inférer  que  les  droits  de  ceux  qui  les  ont 
fiiils  n'exislenl  |)as  ? 

La  responsabililédu  Gouvernenient  seule, pou- 
vait éire  mise  en  cause,  car  c'est  à  lui  et  non  à 
ceux  qui  contractent  avec  lui  qu'incomi)e  le 
devoir  de  faire  légaliser  les  engagements  qu'ils 
conlraclenl  au  nom  de  l'htal.  Mais  Monsieur 
Faine  vous  dit  lui-même  dans  sa  lellie  du  28 
a  vil,  pourquoi  il  ne  pouvait  pas  être  question 
<lans  la  loi  volée  deux  jours  plus  tôt,  de  l'émis- 
sion faite  pour  rembourser  ks  commissions  et 
les  frais  de  la  Consolidation. 

«  Autorisé,  explique- l-il,  dans  celle  lettre 
du  2cS  avril,  à  contracter  des  engagements  se- 
ciets  envers  les  principaux  créanciers  dans  le 
but  de  s'assurer  le  concours  de  leur  influence 
ai  en  conséquence  la  réussite  de  l'opération,  il 
a  été  décidé  par  le  Conseil  des  Seciélaires  d'Etal 
de  faire  prélever  sur  le  cUifïre  total  de  la  Con- 
solidation el  en  litres  12o/o  une  commission  de 
6  o/o  compiqnanl:  lo  la  Commission  de  la  Ban- 
que; 2o  les  fiais  généralement  quelconques  d'é- 
mission ;  3o  les  gratifications  pour  les  heures 
supplémentaires  de  travail  ;  4o  le  courtage;  5o 
rémunération  aux  dils  créanciers. 

En  outre,  il  sera  accordé  à  Monsieur  Anton 
Jeagerhuber  sur  sa  créance  une  majoration  de 
dix  huit  mille  dollars  el  à  Monsieur Schewders- 
ky  de  dix  mille  dollars, le  produit  de  6  o/o  étant 
insuffi  sa  ni.    . 

Deux  raisons  s'opposent  à  ce  que,  an  mo- 
ment du  vole  de  la  loi  du  28  avril,  W  Faine  y 
fasse  inscrire  celle  émission. 

D'abord  il  a  contracté  des  engagemenls  se- 
crets envers  les  principaux  créancie's,  si  ces 
engagemenls    sojil  rendus    publics,  les    autres 
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créancieis  réclamerojil  les  mêmes  avanlages 
qui  vieiidronl  augmenler  le  chiOVe  des  bons  à 
énu'llre  an  délrimeiil  de  la  forlune  publique. 
D'aulie  par!,  le  Gouvernemenl  n'ayant  aucun 
moyen  de  rembouiser  en  espèces,  en  or,  les 
frais  de  la  Consolidalion, c'est  \)i\v  ur>é  émission 
de  titres  12  o/o  qu'il  va  s  acquitlei'.  Si  ce  mode 
de  ien)bouisenie!it  est  lendu  public,  les  por- 
teurs de  bons  d'emprunt  [)euveiit  piolesler,  car 
celle  émission  va  téseï'  lems  inléiéls  en  recu- 
lant l'époqre  piévue  pour  rafîioili.ssenienl  de 
lem-  capital.  Kn  oulre,  le  marcbé  aux  titres  va 
s'en  îessenlir,  leuV  valeur  baissera  en  raison  de 
l'augn^enlation  des  lilres  en  circulation  juir 
suite  de  celle  émission. 

Or,  on  doU  se  rappeler  que  le  Gouverne- 
menl dlait  dans  la  i»écessilé  de  faire  absolu- 
nienl  ia  Consolidation  el  pour  la  faire  il  a  fallu 
j)asser  par  les  exigences  des  créanciers.  On  iie 
disposait  pas  d'un  centime,  tous  les  droits  à 
riiijj)orlalion  el  à  l'exportation  étaient  remis 
enlie  les  mains  des  j)iêteui's.  Dj.  nombreux 
mois  d'appoinlement  étaient  dûs»,  aucur.e  dé- 
pense publi(pie  ])i'  pouvait  plus  s'eftecluei*,  la 
Banque  refusait  défaire  aucune  nouvelle  avan- 
ce. Ne  refusa-l-el!e  pas  à  M.  Héiard  Roy  (Kac- 
(piillei-  un  ordie  de  50  gourdes  ?  Dansées  con- 
ditions aucun  sacrifice  ne  devait  êlie  épargné 
pour  n'être  i)lus  à  la  merci  des  ciéanciers,  il 
f  liai!  dégagf'r  au  moins  une  ptulie  des  recettes 
el  assurer  ainsi  la  leprise  des  paiements. 

Pour  y  pai-venir,  Monsiei>r  Faine,  qui  s'est 
trouvé  moins  à  l'aise  qu'il  ne  croyait  en  ac- 
cej)lant  la  succession  de  M.  H.  Roy, a  dû  passer 
pai'  les  exigences  dont  il  parie.  El  comme  pour 
j)ayer  les  exigences  el  les  frais  nécessités  par  la 
Consolidatioi),  il  n'avait  aucun  autre  moyen 
qu'une  émission  de  bons  el  qu'il  ne  pouvait, 
sans  faire  lléchir  la  valeur  de  tiiies    sur  l'Etat, 
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sans  provoquer  de  nouvelles  exigences  et  des 
proiesUilioi's,  ne  pas  garder  le  secret  de  cette 
émission  jusqu'à  ce  que  la  Consolidation  fût 
couiplétemenl  achevée^  il  n'a  pu  faiie  sanclion- 
ner  celte  émission  que  dans  la  loi  des  Finan- 
ces de  1901,  car  il  eût  élé  prématuré  et  impru- 
dent pour  les  raisons  indiquées  de  rendre 
celle  émission  publique  dans  la  loi  de  1900. 

Il  lésulle  de  l'examen  du  premier  fait  incri 
miné  ((ue  l'émission  faiie  pour  payer  les  com- 
mission? et  les  frais  dûs  a  la  Banque  ainsi  que 
les  gralificalions  et  les  rémunéralions,  ne  pou- 
vaienl  êlre  prévue  dans  la  Convention  du  26Jan- 
vier  1900,  non  seulement  parce  que  rien  n'im- 
pliquaii  au  moment  de  signer  celle  convention 
que  le  soin  d'exé-^uter  ro|)ération  serait  confié 
à  cet  établissement,  mais  parce  qu'il  n'était  pas 
possible  de  déterminer  à  l'avance  les  frais  qu'elle 
coulerait  ; 

Qu'au  sni'plus  l'imprévo3^ance  dans  ce  cas 
ne  pouvait  pas  déti'uire  le  droit  des  créanciers 
à  être  remboursés.  Que  cette  émission  ne  pou- 
fait  pas  êlre  mentionnée  non  plus  dans  la  loi 
d'Aviii  sans  compromettre  gravement  la  fortu- 
ne publique  en  laissant  savoir  que  le  Gouverne- 
ment s'adressait  à  ce  nioyen  pour  s'acquitter 
envers  les  créanciers  de  l'Elat.  Qu'un  texte  légal 
autorisant  l'émission  de  ces  titres  ne  pouvait 
pas  venir  avant  celle  émission  puisque  l'on  ne 
j)ouvait  pas  prévoir  le  mode  de  règlement  qui 
inlei  viendrait  pour  l  exécution  de  la  Consoli- 
dation et  que  ces  titres  ont  servi  à  acquitter 
des  dépenses  qui  sont  de  la  catégorie  de  celles 
que  les  lois  ne  prévoient  pas,  mais  qu'elles 
sanclionnent  ;  que  parlant,  la  Banque  en  exé- 
cutant l'ordre  de  Faine  en  faisant  celte  émission 
n'a  commis  aucun  délit. 
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Le  deuxième  poinl  reproché  c'esl  que  la  Ban- 
que a  exécuté  l'ordre  du  Secrélaire  d  Elal  saus 
objeclion  el  dans  le  seciel  le  plus  absolu  qui 
res(a  inviolé  jusqu'aux  travaux  de  la  Commis- 
sion d'Enquête  administrative. 

Pour  faire  tomber  ce  reproche,  il  faudrait 
redire  tout  ce  qui  a  été  déjà  dit,  touchant  l'in- 
lérêl  qu  il  y  avait  pour  le  pyys  à  ne  pas  révéler 
ce  secret .  iMais  une  raison  tout  aussi  i)éremp- 
toire  à  donner  à  l'attitude  de  la  Banque  c'est 
qu'elle  est  obligée  par  devoir  de  ne  pas  rendre 
])ul)lics  les  actes  du  Gouvernement  sans  y  être 
formellement  autorisée. 

La  Banque  n'avai'  aucune  objection  à  faire 
puisque  cet  ordre  piescrivait  le  règlement  d'une 
créance  due  pour  ses  commissions  et  que  ces 
liais  étaient  légilimenienl  dûs. 

Le  troisième  grief  consiste  à  dire  que  la 
Commission  de  6  o/o  a  été  prélevée  sur  des 
cbifïres  imaginaires  volontairement  exagéiés. 
Ne  nous  altardons  pas  à  déchifïiei'  celte  anti- 
thèse qui  doit  cacher  plus  qu'elle  ne  dit.  Com- 
ment a-t-on  i)u  exagérei-  des  chifTres  imaginai- 
res, une  choee  imaginaire  étant  une  chose 
inexistante  '^ 

On  n'a  })uexagéier  que  des  chiffres  existants; 
or,  si  la  commission  a  été  prise  sur  des  chiffies 
existants,  ce  qu'il  s'agissait  de  démontrer  c'est 
que  ces  chiffres  avaient  élé  volontairement 
exagérés.  Mais  celle  contradiction  étant  inévita- 
ble, car  l'information  judiciaire  n'a  pas  cher- 
ché à  s'éclaiier,  niant  d'emblée  la  légalité  de 
l'émission  faite  en  vertu  des  ordres  de    Faine, 
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elle  ne  pouvail  rccherchei*  si  celle  émission  cou- 
vrai  l  iine  dépense  nécessiiée  par  la  Consolida- 
tion, e!Ie  n'a  lendn  qu'à  Ironver  des  é'éinfcnls 
de  ciiininalilé    confirmant    son  opinion. 

La  vérilé  c'est  que  la  Banque  ayanl  élé  chargée 
de  l'émission  des  Bons  consolidés  et  des  obli- 
gations des  deux  catégories  de  la  délie  conso- 
idée,  on  l'a  autorisée  à  piélever  une  première 
commisi-ion  de  60/0  sur  le  chiffre  de  6.000.000 
el  une  2^  commission  de  41/2  sur  le  même 
chifïre  et  à  émellre  des  bons  el  des  obligations 
pour  se  payer.  Le  premier  devoir  de  l'informa- 
tion, il  semble,  élail  de  recherchei*  si  en  efïel, 
le  chiffre  de  6.000.000,  correspondait  au  chiffre 
léel  des  deux  délies  12o/o  et  60/0,  ou  si  en 
adoplanl  la  mélhode  indiquée  par  la  commis- 
sion d'Enquéle  adminishalive,  de  piélever  les 
frais  sur  chaque  calégoiie  de  délies  séparément 
on  n'arrivait  pas  au  même  résullal.  Ce  qu'il 
élail  suiloul  imporlanl  de  ne  pas  oublier,  c'est 
que  la  commission  prélevée  servait  à  payer, 
non  seulement  les  frais  des  seules  consolida- 
tions 12  0/0  el  60/0,  mais  les  fiais  de  la  conso- 
lidation de  loule  la  délie  flollanle,  y  comi)ris 
la  conversion  des  obligations  de  la  dette  inté- 
rieure   (  litres  bleus  )  . 

Nous  allons  j)lacer  en  regard  les  deux  mé- 
thodes de  règlement,  celle  qui  a  élé  adoptée  et 
celle  de  la  commission  et  Ton  se  convaincra 
que  par  l'uiie  o;i  Taulre   méthode,    le    résultat 

est  identique  el  que  parlant  THat  n'a  rien  per- 
du: 
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l»e  MÉTHODE 

CELLE   ADOPTÉE   PAR   LE   GOUVERNEMENT. 

6  o/o  sur  6.000.000  titres  12  o/o.  300.000 

4  1/2  sur  6.000.000      «       ô  o/o.  270.000 

630.000 

2e.  MÉTHODE. 
(  OPINION  DES  Enquêteurs.  ) 

6  O/O  sur  4.374.328  titres  12  o/o  262.459 

6  O/o  sur  1.427.252      «       6  o/o  84.653 

4  1/2  sur  2.288.996      «      bleus.  103.004 

4  1/2  sur  3.339.000      «      roses  150.000 

Majorations  Jeagerhuber 18.000 

Majorations  Schedersky 10.000 

628.116 

()î-,  on  pi'cnanl  la  commission  sur  le  lokil  de 
0.000. 000,  on  jjocédail  par  àl  peu  î)iès  et  il  se 
Iroiive  que  cet  à  peu  près  donne  presque  le 
même  que  celui  qu'on  auiail  ol)tenu  en  suivant 
la  méthode  |)réc()nisée  par  les    Enquêteurs. 

Mais  c'est  le  chitïVe  de  630.000  dollars  qu'on 
trouve  exagéié,  parce  que  l'on  ne  veul  pas  voir 
(juece  uesonlpas  les  seulstVaisde  la  Consolida- 
tion 12  et  6 o/o  qu'ils  oui  servi  à  payer,  mais 
les  frais  de  la  Gousolidalion  générale  laquelle 
s'élève  à  11.181.248  c'esl-à-dire  que  la  commis- 
sion   représepte  5.60  o/o. 

Quelle  est  l'opéralion  qui  a  jamais  élé  faile 
à  meilleur  compte  V  Sonl-cc  les  emprunts  qui 
tous  ont  coiilé  pour  le  moins  10  o/o,  sonl-ce 
les  émissions  de  papier  ou  de  monnaie  métal- 
lique? Est-ce  la  suhstilulion  des  4.000.009  faite 
en  1893  et  qui  a  coûté  la  somme  ronde  de  250. 
000  dollais  payés  comptant  ?  Est-ce  l'emprunt 
de  1895  qi.i    n'était  pas    autre    chose    que    la 
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Consolidalion  des  emprnnis,  combien  oiié- 
reiix  !  thi  GoiivernemeiU  Hyppolile  et  qui  a 
coLilé   1)1  us  de  20  o/o  ? 

Mais  si  ce  n'est  pas  le  chiffre  de  630.000, 
c'est  le  quanhmi  de  5,60  o/o  de  commission 
qu'on  liouve  exagéré! 

Eh  hien  personne  pas  même  l'instruction  ju- 
diciaire ne  peu!  incriminei'  !e  quanlum  d'une 
commission  élablied'un  commim  accoid  entre 
des  pallies  conlraclanles.  Les  (aux  d'inlérêls,  la 
suppulation  des  j)rofils  dans  une  opération  fi- 
nancière, dépendent  d'une  foule  de  circon- 
slances  qui  ne  peuveni  passe  régler  d'une  façon 
précise  :  ils  dépendent  de  l'étal  des  marchés, 
de  la  solvabililé  des  débiteurs,  du  temps  plus 
ou  moins  long  pendan!  lequel  les  capilaux  se- 
l'ont  immobilisés,  des  risques  à  courir,  des 
fiuc'.ualions  des  valeuis  et  surtout  du  crédit 
des  [)ersonnes.  Toutes  circonstances  qui  font 
obtenir  dei^  conditions  plus  ou  moins  avan- 
tageuses selon  les  risques  à  courir,  la  menta- 
lité et  la  moralité  de  celui  qui  demande.  Mais 
à  tout  prendra»,  ce  quanlum  tel  qu  il  est  établi 
est-il  exagéré  ^ 

N'est-il  pas  seulement  nominal? 

N'est-ce  pas  en  bons  consolidés  que  les  Com- 
missions ont  été  ac(|ui liées  et  que  représen- 
taient-ils au  moment  de  l'émission.? 

360.000        dollars  en  lilres  12  o/o    perdant    à 
Tescompte  25  o/o  270.000 

270.000        dollars  litres  bleus  perdant 

à  l'escompte  75  o/o  67.000 

•      '  337.500 

c'est-à-dire  3  o/o  elïeclivemeni  sur  11.181.248 
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C'est  la  plus  modique  couiniission  que  l'on 
puisse  j3réieii(lre  payer  sur  une  opéraliou  de 
celle  iuiporlance. 

Mais  si  ces  commissions  élaienl  dues  ;si  elles 
ne  soûl  pas  exagérées,  c'esl  l'absence  d'mi  tex- 
te légal  les  aulorisanl  qui  les  rend  crimiuelles:^ 
On  va  voir  que  ce  deruier  giiet'  ne  repose  pas 
])lus  que  les  précédenis  sur  une  dounée  solide. 
On  va  voir  que  le  texte  légal  qui  ue  pouvait 
|)as  précéder  l'émission  puisque  la  Coiisolida- 
tiou  s'exécutait  avant  même  que  Li  convention 
iui  élé  sanctionnée,  que  ce  texte  légal  est  venu 
en  son  lemj)s. 

Dans  la  loi  du  26  avril,  les  Chambres  n'avaient 
eu  qu'à  légaliser  la  cosiventiou  intei  venue  entre 
les  ciéanciers  de  la  grai»de  et  de  la  petite  Con- 
solidation (  il  n'était  pas  encore  question  des 
titres  roses  )  et  le  Gorvernement  ;  on  évaluait 
dans  celt*'  convention  le  capital  de  ces  deux 
créances  12  et  6  o/o  à  5.80().0()(). 

Dans  la  loi  fixant  le  budget  de  Texercice  1900 
j)ar' suite  des  ;  morlissemenls  etlectués,  le  capi- 
tal réel  était  de  5.364.000  et  c'est  ce  chiiïre  qui 
y    est  insciit. 

Par  deux  fois  donc  dans  la  même  année  1900, 
en  avril  et  eu  septembre,  les  Chand>res  ont  eu 
à  s'occuper  du  chitîre  des  créances  12  et  6 o/o 
et  en  ont  établi  le  capital. 

Kn  1901,  ces  mênies  chrnribres  en  fixant  le 
budget  de  1901-02,  ont  eu  à  s'occuper  encore 
de  ces  deux  ciéances  ;  mais  cet  1-e  fois  elfes  en 
établissent  le  capital  avec  849.282.26  de  plus. 

Peut-on  dire  que  le  contrôle  Igéislalif,  ne 
dcscendain  pas  dans  le  détail  des  com])tes,  il 
a  pu  écliapi)er  aux  législateurs  que  ce  capital 
était  augmenté  dn*s    la    piopoitionde  prés  de 
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lin  million  de  dolhus.  Quoi  !  un  million  csl  un 
détail  qui  a  pu  passer  inapeiçu  pour  les  seuls 
conholeurs  qui  peuvent  faire  barre  aux  gas- 
pillagesdesdeuiers  publics,  les  seuls  conholeurs 
<|ui  volenl  les  dépenses.  Aulanl  voudrail  diie 
que  le  conlrôle  législatif  n  est  ni  utile  ni  néces- 
saire ;  que  le  rôle  le  plus  imi)oilaul,  le  plus 
délicat  des  mandataires  du  pays,  n'a  ni  signifi- 
cation, ni  poi  lée,  car  admettre  que  le  rôle  des 
Cbambrcs  se  borne  t\  véiifier  la  concordance 
exisîanl  entre  les  crédils  volés  et  les  tableaux 
des  dépenses  présentées  par  le  Secrétaire  d'I^lat 
des  finances,  c'est  dire  que  le  conlrôle  légis- 
latif est  une  pure  illusion,  c'est  ouvrir  grande 
la  poric  au  gaspillage  et  au  vol  ;  c'est  dire 
que  à  la  faveur  de  cette  immunité  les  gouverne- 
ments peuvent  se  permellre  toutes  sortes  de 
<lélournemenls,  en  bâtissant  des  tableaux  de 
dépenses  fantaisistes  toujours  conformes  aux 
crédits  volés.  El,  ce  qu'il  y  a  de  plus  important, 
c'est  que  cette  tbéorie  consistant  à  borner  le 
conliôle  législatif  au  seul  conlrôle  d'après  les 
tableaux  présentés  par  le  pouvoir  exécutif  sans 
pénétrer  lesdétails, laisserait  le  droit  de  refaire 
le  coîitrôle  déjà  exercé  par  les  Chambres,  de 
reviser  ses  travaux  ;  laisserait  ouverte  la  facul- 
té pour  les  autres  pouvoirs  de  révoquer  ses 
décisions  rendues  sous  forme  de  loi,  créant  ain- 
si la  plus  déj)lorable  anarchie  dans  le  gouver- 
nement, mettant  en  péril  les  droits  les  plus  sa- 
crés garantis  par  le  principe  si  salutaire  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  principe  consacré  par 
la  Constitution. 

Mais  en  supposant  cette  théorie  inadmissi- 
ble, que  !e  contrôle  des  (Chambres  fût  ainsi  res- 
tieint,  il  ne  ressortirait  pas  moins  que  c'est  par- 
ce qu'il  n'y'a  pas  eu  de  concoidauce  entre  les 
chiffres  volés  l'année  pi'écédente  et  les  tableaux 
présentés   en  1901,  que  c'est  parce  que  les    ta- 
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bît'îHix  de  ];)  dclle  publique  en  ce  qui  concenie 
les  consolidés  12o/o  et  60/0  oui  préseiilé  une 
éiioi me  diiïérence,  que  le  Sénal  à  été  amené  à 
denuMuier  des  renseignemenls  au  Seciélaire 
d'Ii^lal  des  (inances  el  que  c'esl  par  suile  de  ces 
lenseignenienis  (|ue  le  corps  législatif  a  admis 
lecapUa'  de  6.219.282.21  inscril'au  budget  1901 
1902. 

Non,  il  faul  pioclamer  que  les  Cliambrcs  de 
1900 el  1901  ont  mieux  comoris  leur  rôle;  elles 
soni  descei  dues  dans  les  détails,  elles  se  sont 
donné  la  jîeinc^  de  classer  j)ar  cha|)ilres  el  par 
seclions  les  dilTérenles  calégoriesde  la  délie  |)u- 
])li(pie,  c'esl  ainsi  que  dans  les  seclions  3  el  4 
elles  oni  indiqué  le  capital  j)ropre  à  chacune 
des  deux  dettes  12  et  G  0/0  soit 

pour  le  12  0/0  4.780.029,50 

<i       6  0/0  1.427.252,75 

Nous  allons  démonlier  que  ce  capitîd  de 
6.213.282  25  était  bien  celui  qui  était  dû  au  30 
septembre  1902,  en  nous  basant  sui*  les  balan- 
ces élablies  pai*  la  Commission  adminTslralive 
elle-même. 

l)'aj)iès  le  tableau  publié  at)  Moniteur  du  20 
seplembre  1903,  les  sommes  à  consolidt.M*  au 
1''  mars  s'élèvent  en  c  pilai  à  3.439.274,75 

Il  faut  y  ajouter  les  majoialions 
admises  datis  la  convention  du 
26  Janvier. 

1  ^    majoration  sur  les  bons  dits 

consolidés  141.114,86 

2^  majoralionsur  l'emprunt  de 

lévrier.  17.877,26 

3©   créance  de  F.Hermann  &  (>      266.000  » 

4^   Indemnité    Hermann    &  0>         93.000» 


à  Reporier  3.957.266,87 
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Repoit  3.957.266,87 

les  majornlions  provenant 
des  convenlioiis  piécédiuU 
celles  (Ui  26  jaiwier,  mais 
iiiiplicilement  conlenues 
da[îs  son  article  llsur  les 
emprnnlsdes  3,8,14,20  juin       177.697,32 

les  bons  émis  ponr  les  2 
réglemenis  de  l'afïaiie  des 
Cables  sous-uia  ri  lis  300.371,49 


On  a  un  lo!al  à  consolider  de      4.435.335,68 

Or,  le  total  donné  an  30  septembre  au  budget 
de  1901-02 étant  de  4. 786. 079, 50,celui  trouvé  en 
se  basant  sur  les  données  delà  Commission  ad- 
ministrative elle-même,  étant  de  4.435.335,68, 
la  difïérence  de  350.693,82  .représente  plus  que 
exactement  l'émission  faite  pour  couvrir  les 
frais  et  commissions  accordés  pour  rojiération 
de  la  Consolidation  des  créances  12  et  6  o^o. 

Le  Corps  législatif  en  approuvant  ce  capital  a 
donc  sanctionné  l'émission  faite  pour  couvrir 
ces  frais  et  commission  et  les  différentes  opéra- 
lions  tinancières  comprises  dans  la  Consolida- 
lion  à  cette   date,    c'est-à-dire  à    octobre  1901. 

Quelle  autre  sanction  légale  exige-t-on  déplus? 

En  résumé  que  reste-t-il  des  vols  et  des  dé- 
tournements dénoncés  avec  tant  de  cbaleur  et 
de  bruit  par  la  Commission  d'Enquête  ? 

Il  faut  vraiment  déplorer  que  certains  mem- 
bres de  la  Commission,  très  prévenus  contre 
l'opération  de  la  Consolidation,  qui  n'a  été,  sui- 
vant eux,  q\i'un  moyen  de  pillage  des  deniers 
publics,    aient    eu    i'iuîaginalion    si  fortement 
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hanlée  de  millions  étaient  perdu  le  calme  et  la 
léflexion  qui  convenaient  dans  l'accomplisse- 
ment de  leur  tâche  si  délicate;  ils  se  fussent 
moins  pressés  de  comniuniquerau  public  leurs 
préventions,  ils  eussent  recueilli  les  renseigne- 
menîs  qui  ont  servi  à  ramener  les  choses  dans 
leur  véritable  état  et  eussent  fait  une  œuvre 
moins  suspecte  de  partialité. 

Port-au-Prince  le  28  Novembre  1904. 
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